
 
 

 

 

  

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 06-2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET 

UNE DÉPENSE DE TROIS MILLIONS TROIS CENT HUIT MILLE 

DOLLARS (3 308 000 $) AUX FINS DE RÉALISER DES 

TRAVAUX D’INSTALLATION D’UN SYSTÈME DE TRAITEMENT 

DU MANGANÈSE À LA STATION D’EAU POTABLE  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
CHEMINEMENT D’ADOPTION 

 
Avis de motion :    3 mars 2020 

Présentation du projet de règlement : 3 mars 2020 

Adoption du règlement :      5 mai 2020 

Entrée en vigueur :                         2020 

Approbation par le MAMH              2020 

 

 
  

 

 

 





 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 06-2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET UNE 

DÉPENSE DE TROIS MILLIONS TROIS CENT HUIT MILLE DOLLARS                   

(3 308 000  $) AUX FINS DE RÉALISER DES TRAVAUX D’INSTALLATION 

D’UN SYSTÈME DE TRAITEMENT DU MANGANÈSE À LA STATION D’EAU 

POTABLE  
 

 

 

CONSIDÉRANT QU’ un investissement de l’ordre de 3,5 millions sera 

nécessaire pour permettre la réalisation de 

travaux d’installation d’un système de 

traitement du manganèse à la station d’eau 

potable ; 

 

CONSIDÉRANT l’entente intermunicipale relative à la 

construction, l’entretien, l’exploitation et 

l’opération d’ouvrage d’approvisionnement 

en eau potable entre les municipalités de 

Pointe-Calumet et Saint-Joseph-du-Lac, telle 

que jointe pour constituer l’annexe « B » ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux admissibles sont financés à la 

hauteur de 80 % par le biais du Programme 

d’aide financière du Fonds d’infrastructure 

municipale d’eau (FIMEAU) ; 

 

CONSIDÉRANT la confirmation du gouvernement provincial et 

fédéral relativement à l’octroi d’une aide 

financière à la Municipalité dans le cadre du 

programme FIMEAU tel qu’illustré à l’annexe 

« C » du présent règlement ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement n’est pas assujetti aux 

personnes habiles à voter puisqu’au moins 50 % 

de la dépense prévue fait l’objet d’une 

subvention dont le versement est assuré par le 

gouvernement provincial et fédéral dans le 

cadre du programme FIMEAU ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement est 

donné conformément à la Loi, le 3 mars 2020 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été présenté et 

déposé conformément à la Loi, le 3 mars 2020 ; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPORÉ PAR  

ET UNANIMEMENT RÉSOLU QUE : 
 

Le règlement d’emprunt de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

portant le numéro 06-2020 soit et est adopté pour valoir à toutes fins 

que de droit et qu’il soit statué et ordonné ce qui suit : 

 

 

 

 



 

ARTICLE 1 Préambule 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante 

comme si au long reproduit. 

 

ARTICLE 2 Nature des travaux 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac décrète la 

réalisation de travaux d’installation d’un système de traitement du 

manganèse à la station d’eau potable, à savoir : 

 

- Agrandissement d’environ 163.5 m2 du bâtiment technique de 

la station d’eau potable pour recevoir les équipements de 

traitement du manganèse ; 

 

- Installation d’une entrée électrique de 200 ampères ; 

 

- Installation d’équipements tels que réservoirs (filtre de 

mangazure) sous pression pour traiter le manganèse, 

compresseur d’air, instrumentation, etc. 

 

- Réservoir de stockage de 50 m3, sous le bâtiment, pour recevoir 

les eaux de lavage des filtres ; 

 

- Les travaux de contrôles et d’intégration à l’automate existant ; 

 

- Les travaux de mécanique du bâtiment tel que ventilation et 

plomberie ; 

 

- Les travaux de terrassement, de génie civils et d’aqueducs pour 

le raccordement au réseau de distribution.  

 

 ARTICLE 3  Coût des travaux 

 

Le coût net total des travaux est estimé 3 308 000  $ incluant les frais 

contingents, les frais incidents, les taxes nettes, les honoraires, les 

imprévus et les frais de financement tel que plus amplement détaillé 

à l’annexe « A ». 

 

ARTICLE 4 Montant de la dépense 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac est autorisé à 

dépenser une somme n’excédant pas 3 308 000  $ pour les fins du 

présent règlement. 

 

ARTICLE 5 Montant de l’emprunt 

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, 

le conseil est par les présentes, autorisé à emprunter une somme 

n’excédant pas 3 308 000  $ pour une période de 10 ans.  

 

ARTICLE 6 Compensation 

 

Pour pourvoir aux remboursements en capital et intérêts de 

l’emprunt décrété par le présent règlement, il est exigé et il sera 

prélevé, chaque année durant le terme de l’emprunt, de chaque 

propriétaire d’un immeuble desservis par le réseau d’aqueduc 

municipal construits ou non, une compensation pour chaque 

immeuble dont il est propriétaire. 

 

Le montant de cette compensation sera établi annuellement en 

divisant le montant de l’échéance annuelle de l’emprunt par le 

nombre d’immeubles dont les propriétaires sont assujettis au 

paiement de cette compensation. 



 

La quote-part de la municipalité de Pointe-Calumet établit selon 

l’entente de fourniture de service réduira le montant facturé du 

présent article. 

 

 

ARTICLE 7 Montant d’une appropriation 

 

S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le 

présent règlement est plus élevé que le montant effectivement 

dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à 

faire emploi de cet excédent pour payer toutes autres dépenses 

décrétées par le présent règlement et pour laquelle l'affectation 

s'avérerait insuffisante. 

 

ARTICLE 8 Subvention 
 

Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété par le présent 

règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versée 

pour le paiement d'une partie ou de la totalité de la dépense 

décrétée par le présent règlement. 
 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la 

totalité du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs 

années, accordée dans le cadre du programme FIMEAU. Le terme 

de remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la 

subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le 

versement de la subvention. 

 

ARTICLE 9 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 

 

 
 
 
MONSIEUR BENOIT PROULX MONSIEUR STÉPHANE GIGUÈRE 

MAIRE DIRECTEUR GÉNÉRAL 



 

Annexe « A » 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 07-2020 VISANT À MODIFIER LE 

RÈGLEMENT 15-2015 SUR LA GESTION DES MATIÈRES 

RÉSIDUELLES DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-JOSEPH-DU-LAC 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

CHEMINEMENT D’ADOPTION 

 

 

Avis de motion      7 avril 2020 

Présentation du règlement          7 avril 2020 

Adoption du règlement                5 mai 2020 

Entrée en vigueur 5 mai 2020 
 
 
 
 





 

 
 
 
 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 07-2020 VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT 15-

2015 SUR LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES DE LA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-JOSEPH-DU-LAC. 

 

CONSIDÉRANT QUE l’adoption du présent règlement est 

précédée d’une présentation et d’un avis 

de motion donné le 7 avril 2020; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR  

ET UNANIMEMENT RÉSOLU QUE : 

 

Le présent règlement soit et est adopté pour valoir à toutes fins 

que de droit et qu’il est ordonné et statué ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 :  

 

Le tableau de l’article 13, du règlement 15-2015, relativement aux 

matières recyclables, est modifié en supprimant la colonne tarif 

comme suit. 

 

CATÉGORIE 
TAXE DE SERVICE 

CONCERNÉE 

NOMBRE MAXIMUM DE 

BACS POUR CHAQUE 

UNITÉ DE TAXE DE 

SERVICE TEL 

QU’IDENTIFIÉ AU 

COMPTE DE TAXES * 

VOLUME 

DES 

BACS (L) 

 

 

TARIF 

Résidentiel 

unifamilial 

Matière 

recyclable - 

résidentiel 

2 360 L 

2e 

premiers – 

gratuits 

Résidentiel 

Multilogement Matière 

recyclable - 

logement 
½ 360 L 

 

 

1er – 

gratuit 
Résidentiel 

Condominium 

Exploitation 

agricole 

Matière 

recyclable - 

agricole 

4 360 L 

2e 

premiers – 

gratuits 

3e et 

suivants – 

100 $ 
 

 

ARTICLE 2  
 

Le tableau de l’article 16, du règlement 15-2015, relativement aux 

matières organiques, est modifié en supprimant la colonne tarif 

comme suit. 



 

CATÉGORIE 
TAXE DE SERVICE 

CONCERNÉE 

NOMBRE MAXIMUM DE 

BACS POUR CHAQUE 

UNITÉ DE TAXE DE 

SERVICE TEL 

QU’IDENTIFIÉ AU 

COMPTE DE TAXES * 

VOLUME 

DES BACS 

(L) 

 

 

TARIF 

Résidentiel 

unifamilial 

Matière 

organique - 

résidentiel 

2 240 L 

 

2 – gratuit 

3e – 75 $ 

Résidentiel 

Multilogement Matière 

organique -   

logement 

1/3 360 L 

 

 

 

1er – gratuit 
Résidentiel 

Condominium 

Exploitation 

agricole 

Matière 

organique -   

agricole 

4 360 L 

2 – gratuit 

3e et 

suivant – 

100 $ 
Commerce 

industrie 

Matière 

organique - 

commerce 

2  360 L 

 

1er – gratuit 

2e – 100 $ 

 

 

ARTICLE 3  
 

Le 3e paragraphe de l’article 16 du règlement 15-2015 est 

remplacé par ce qui suit : 

 

« Aucune matière organique et putrescible ne doit être laissée 

éparse à côté du bac brun lors de la collecte, à l’exception des 

végétaux disposés dans des sacs de papier brun ». 

 

 

ARTICLE 4 

 

Le tableau de l’article 19, relatif aux déchets ménagers du 

règlement 2015, est modifié en supprimant la colonne tarif comme 

suit. 

 

 

CATÉGORIE 

TAXE DE 

SERVICE 

CONCERNÉE 

NOMBRE MAXIMUM DE 

BACS POUR CHAQUE 

UNITÉ DE TAXE DE 

SERVICE TEL 

QU’IDENTIFIÉ AU 

COMPTE DE TAXES * 

VOLUME DES 

BACS (L) 

 
 

TARIF 

Résidentiel 

unifamilial  

Matière 

résiduelle - 

résidentiel 

1 

360 L 

 

 

 

 

 

1er - 

gratuit 

Résidentiel  

Multilogements 
Matière 

résiduelle - 

logement 
½ 

Condominium 

Exploitation 

agricole 

Matière 

résiduelle - 

agricole 4 360 L 

2 premiers 

– gratuits 

3e et 4e –  

100 $ / ch Commerce 

industrie 

Matière 

résiduelle - 

commerce 



ARTICLE 5 :  

 

La note de bas de tableau comportant deux astérisques, du 

tableau relatif aux déchets ménagers, de l’article 19 du règlement 

15-2015, est modifiée de manière à augmenter le nombre total de 

bacs d’un à deux, pour se lire comme suit : 

 

** Dans le cas où la résidence comporte un logement accessoire, 

le nombre de bacs total est de deux. 

 

 

ARTICLE 6 :  

 

L’article 22, du règlement 15-2015 relatif à la disposition des 

encombrants, est remplacé par celui-ci : 
 

Les électroménagers (réfrigérateurs, congélateurs, climatiseurs, 

cuisinières, lave-vaisselles, lessiveuses, sécheuses, 

déshumidificateurs) et tout autre produit contenant des halogènes 

sont recueillis par Services Constantin pour traitement ou réemploi. 

Les citoyens ont la responsabilité de rejoindre cette organisation, 

qui viendra chercher les électroménagers au domicile des 

citoyens, ou à tout autre organisme favorisant le réemploi.  
 

Tout autre meuble en bon état peut être recueilli par Le Grenier 

Populaire de Saint-Eustache. 

 

Le volume maximal de matières encombrantes pouvant être 

déposées à la rue est de 3 m3. » 
 

Ancien texte à titre d’information 
 

Les encombrants (réfrigérateurs, congélateurs, climatiseurs, 

cuisinières, lave-vaisselles, lessiveuses, sécheuses, 

déshumidificateur, meubles en bon état) et tout autre produit 

contenant des halogènes sont recueillis par Le Grenier Populaire 

de Saint-Eustache pour traitement ou réemploi. Les citoyens ont la 

responsabilité de rejoindre cette organisation, qui viendra 

chercher les encombrants au domicile des citoyens, ou à tout 

autre organisme favorisant le réemploi.  

 

Si les encombrants ne contenant pas d’halocarbures ne sont pas 

acceptés par Le Grenier Populaire, ils pourront être collectés lors 

de la collecte des déchets ménagers ou apportés à l’écocentre si 

ceux-ci contiennent du bois ou du métal. Quant aux encombrants 

avec halocarbures, ils ne doivent en aucun moment se retrouver 

dans la collecte des déchets ménagers.  

 

Le volume maximal de matières encombrantes pouvant être 

déposées à la rue est de 1m3 par adresse. 
(Art. 8, 27-2018) 

 
 

ARTICLE 7 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

 

 

BENOIT PROULX  STÉPHANE GIGUÈRE 

Maire  Directeur général 



 

 

 
 

  

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 09-2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET 

UNE DÉPENSE DE TROIS CENT SOIXANTE-HUIT MILLE DOLLARS 

(368 000 $) AUX FINS DE RÉALISER DES TRAVAUX DE 

RÉFECTION DE LA MONTÉE DU VILLAGE DANS LE CADRE DU 

PROGRAMME D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

CHEMINEMENT D’ADOPTION 

 
Avis de motion :    7 avril 2020 

Présentation du projet de règlement : 7 avril 2020 

Adoption du règlement :      5 mai 2020 

Entrée en vigueur :                         2020 

Approbation par le MAMH              2020 

 

 
  

 



 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 09-2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET UNE DÉPENSE DE TROIS 

CENT SOIXANTE-HUIT MILLE DOLLARS (368 000 $) AUX FINS DE RÉALISER DES 

TRAVAUX RÉFECTION DE LA MONTÉE DU VILLAGE DANS LE CADRE DU PROGRAMME 

D’AIDE À LA VOIRIE LOCALE  
 

 

 

CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer des travaux de réfection de 

pavage de la montée du Village ; 

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux admissibles sont financés à la hauteur de 75 % 

par le biais du Programme d’aide financière à la voirie 

locale ; 

 

CONSIDÉRANT la confirmation du ministère des Transports relativement à 

l’octroi d’une aide financière à la Municipalité dans le 

cadre du programme d’aide à la voirie locale – RIRL - tel 

qu’illustré à l’annexe « B » du présent règlement; 

 

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement n’est pas assujetti aux personnes 

habiles à voter puisqu’au moins 50 % de la dépense prévue 

fait l’objet d’une subvention dont le versement est assuré 

par le gouvernement provincial dans le cadre du 

programme RIRL; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement est donné 

conformément à la Loi, le 7 avril 2020 ; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été présenté et déposé 

conformément à la Loi, le 7 avril 2020 ; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPORÉ PAR  

ET UNANIMEMENT RÉSOLU QUE : 
 

Le règlement d’emprunt de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac portant le 

numéro 09-2020 soit et est adopté pour valoir à toutes fins que de droit et qu’il soit 

statué et ordonné ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 Préambule 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme si au long 

reproduit. 

 

 

ARTICLE 2 Nature des travaux 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac décrète la réalisation de 

travaux de réfection de la chaussée de la montée du Village, sur 2 430 mètres, 

de la rue du Côteau au rang du Domaine, à savoir : 

 

- Reconstruction des accotements ; 

- Correction du drainage de surface ; 

- Remplacement de ponceaux ; 

- Solidification de la fondation supérieure(géogrille) ; 

- Nettoyage ou construction de fossé le long de la chaussée ; 

- Nouveaux revêtement bitumineux. 



 

ARTICLE 3 Montant de la dépense 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac est autorisé à dépenser une 

somme n’excédant pas 368 000  $ pour les fins du présent règlement, tel que plus 

amplement détaillé à l’annexe « A ». 

 

 

ARTICLE 4 Montant de l’emprunt 

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le conseil est 

par les présentes, autorisé à emprunter une somme n’excédant pas 368 000  $ 

pour une période de 10 ans.  

 

 

ARTICLE 5 Compensation 

 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par le 

présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement durant le terme de 

l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la 

municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle 

apparaît au rôle d'évaluation en vigueur chaque année. 

 

 

ARTICLE 6 Montant d’une appropriation 

 

S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le présent règlement 

est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 

affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 

toutes autres dépenses décrétées par le présent règlement et pour laquelle 

l'affectation s'avérerait insuffisante. 

 

 

ARTICLE 7 Subvention 
 

Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété par le présent règlement 

toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d'une 

partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du 

service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 

remboursement de l’emprunt correspondant au montant de la subvention, sera 

ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention. 

 

 

ARTICLE 8 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
 
 
 
 
 
MONSIEUR BENOIT PROULX MONSIEUR STÉPHANE GIGUÈRE 

MAIRE DIRECTEUR GÉNÉRAL 



 

Annexe « A » 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 



 

Annexe « B »  

 

Estimation 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 

 



 



 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Annexe « C »  
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 11-2020 VISANT À MODIFIER LE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 12-2015 ÉTABLISSANT LES FRAIS ET 

LA TARIFICATION DES BIENS ET SERVICES DE LA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-JOSEPH-DU-LAC AUX FINS DE 

RÉVISER LES FRAIS RELATIFS À L’ACQUISITION DE BACS 

POUR LA COLLECTE DES ORDURES ET DES MATIÈRES 

ORGANIQUES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

CHEMINEMENT D’ADOPTION 

 

 

Avis de motion       7 avril 2020 

Présentation du règlement       7 avril 2020 

Adoption du règlement                5 mai 2020 

Entrée en vigueur 5 mai 2020 
 
 
 
 





 

 
 
 
 

 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 11-2020 VISANT À MODIFIER LE RÈGLEMENT NUMÉRO 12-

2015 ÉTABLISSANT LES FRAIS ET LA TARIFICATION DES BIENS ET SERVICES DE LA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-JOSEPH-DU-LAC AUX FINS DE RÉVISER LES FRAIS RELATIFS 

À L’ACQUISITION DE BACS POUR LA COLLECTE DES ORDURES ET DES MATIÈRES 

ORGANIQUES 

 

CONSIDÉRANT QU’ il y a lieu de réviser les frais relatifs à l’acquisition de bacs 

pour la collecte des ordures et des matières organiques ; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’adoption du présent règlement est précédée d’une 

présentation et d’un avis de motion donné le 3 mars 2020 ; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR  

ET UNANIMEMENT RÉSOLU QUE : 

 

Le présent règlement soit et est adopté pour valoir à toutes fins que de droit et 

qu’il est ordonné et statué ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1  

 

Les tarifs de la catégorie « exploitation agricole » du tableau relatif aux matières 

organiques de la section B-4, de l’annexe B, du règlement 12-2015 sont modifiés 

comme suit : 

 

Le nombre de bacs gratuits passe de 1 à 2 alors que le nombre de bacs payants 

passe de 2 et suivants à 3 et suivants tel qu’illustré à savoir : 

 

 

CATÉGORIE 
TAXE DE SERVICE 

CONCERNÉE 

NOMBRE MAXIMUM DE 

BACS POUR CHAQUE 

UNITÉ DE TAXE DE SERVICE 

TEL QU’IDENTIFIÉ AU 

COMPTE DE TAXES * 

VOLUME DES 

BACS (L) 
TARIF 

Résidentiel 

unifamilial 

Matière 

organique - 

résidentiel 

2 240 L 
1 – gratuit 

2e – 75 $ 

Résidentiel 

Multilogement Matière 

organique -   

logement 

1/3 360 L 1er – gratuit 

Résidentiel 

Condominium 

Exploitation 

agricole 

Matière 

organique -   

agricole 

4 360 L 
2 – gratuit 

3e et suivant – 100 $ 

Commerce 

industriel 

Matière 

organique - 

commerce 

2  360 L 
1er – gratuit 

2e – 100 $ 

 
 

ARTICLE 2 

 

La note de bas de tableau comportant deux astérisques, du tableau relatif aux 

déchets ménagers, de la section B-4, de l’annexe B du règlement 12-2015, est 

modifiée de manière à augmenter le nombre total de bacs d’un à deux, 

comme suit : 

 



** Dans le cas où la résidence comporte un logement accessoire, le nombre de 

bacs total est de deux. 

 

ARTICLE 3 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 
 
 
MONSIEUR BENOIT PROULX MONSIEUR STÉPHANE GIGUÈRE 

MAIRE DIRECTEUR GÉNÉRAL 

 

 

 

 
 
 

 



 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 12-2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET UNE 

DÉPENSE DE SIX CENT SOIXANTE TROIS MILLE DOLLARS (663 000 

$) AUX FINS DE RÉALISER LES TRAVAUX DE RÉFECTION DE 

PAVAGE SUR LES RUES CARON, JULIEN, VICKY ET VALÉRI-

PQUIN, DANS LE CADRE DU PROGRAMME SUR LA TAXE SUR 

L'ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) 2019-

2023 

 

 

 

 

 

 

 

 
CHEMINEMENT D’ADOPTION 

 
Avis de motion :  7 avril 2020 

Présentation du projet de règlement : 7 avril 2020 

Adoption du règlement :   5 mai 2020 

Entrée en vigueur :         2020 
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RÈGLEMENT NUMÉRO 12-2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT ET UNE DÉPENSE DE 

SIX CENT SOIXANTE TROIS MILLE DOLLARS (663 000 $) AUX FINS DE RÉALISER 

LES TRAVAUX DE RÉFECTION DE PAVAGE SUR LES RUES CARON, JULIEN, 

VICKY ET VALÉRI-PAQUIN, DANS LE CADRE DU PROGRAMME SUR LA TAXE 

SUR L'ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) 2019-2023 
 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac souhaite 

effectuer des travaux de réfection de chaussée sur 

les rues Caron, Julien, Vicky et Valéri-Paquin; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un investissement de l’ordre de 1 176 528 $ sera 

nécessaire pour permettre la réalisation de ces 

travaux; 

 

CONSIDÉRANT QUE les travaux sont réalisés dans le cadre du 

Programme sur la taxe sur l'essence et de la 

contribution du Québec (TECQ) 2019-2023 tel que 

prévu par le biais de la résolution numéro 045-02-

2020 en annexe « B »; 

 

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement ne sera pas assujetti aux 

personnes habiles à voter puisqu’au moins 50 % de 

la dépense prévue fait l’objet d’une subvention 

dont le versement est assuré par le gouvernement 

(la TECQ), tel que stipulé par le 5e alinéa de l’article 

1061 du Code municipal; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le coût du projet est de 1 176 528 $ et sera financé 

comme suit : 

 

- Municipalité :   492 700 $ 

- Gouvernement provincial : 170 273 $ 

- Gouvernement fédéral : 513 554 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE les portions de la Municipalité et du gouvernement 

provincial devront faire l’objet d’un financement 

par le biais du présent règlement d’emprunt 

totalisant 663 000 $ (arrondi); 

 

CONSIDÉRANT QU’ une partie de la subvention du gouvernement du 

Québec est versée sur une période de 20 ans; 

 

CONSIDÉRANT QU’ il est nécessaire d’emprunter la somme de 663 000 $ 

qui représente la subvention versée par le 

gouvernement du Québec ( 25.68 %) et la portion 

de la municipalité; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement a été 

donné conformément à la Loi, le 7 avril 2020; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été présenté et déposé 

conformément à la Loi, le 7 avril 2020; 

 

 



EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPORÉ PAR  

ET UNANIMEMENT RÉSOLU QUE : 

 

Le règlement d’emprunt de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac 

portant le numéro 12-2020 soit et est adopté pour valoir à toutes fins 

que de droit et qu’il soit statué et ordonné ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 Préambule 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme si 

au long reproduit. 

 

ARTICLE 2 Nature des travaux 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac décrète la 

réalisation des travaux de réfection de chaussée sur les rues Caron, 

Julien, Vicky et Valéri-Paquin.  De manière spécifique, les travaux 

consistent à : 

 

- La correction du pavage existant par le biais de l’application 

d’une couche de correction de béton bitumineux sur les rues 

Caron, Julien et Vicky; 

- L’installation d’une nouvelle couche d’usure en béton bitumineux 

d’une épaisseur de 50 mm sur les rues Caron, Julien et Vicky; 

- L’aménagement d’une surlargeur 1,5 m de chaque côté de la rue 

Caron, entre la rue Émile-Brunet et la rue Joannie; 

- L’aménagement d’une surlargeur 1,5 m de chaque côté de la rue 

Valérie-Paquin; 

- Le remplacement de ponceaux sur les rues Caron, Julien et Vicky. 

 

ARTICLE 3 Montant de la dépense 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac est autorisé à 

dépenser une somme n’excédant pas 663 000 $ pour les fins du 

présent règlement. 

 

ARTICLE 4 Montants et termes de l’emprunt 

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent 

règlement, le conseil est par les présentes, autorisé à emprunter une 

somme comme suit : 

 

- Pour la part de la Municipalité, une somme d’excédant pas 

493 000 $(arrondi) pour une période de 10 ans; 

- Pour la part du gouvernement provincial, une somme n’excédant 

pas 170 000 $ (arrondi) pour une période de 20 ans. 

 

ARTICLE 5 Compensation 

 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et 

au remboursement en capital des échéances annuelles de 

l'emprunt, il est par le présent règlement exigé et il sera prélevé, 

annuellement durant le terme de l'emprunt, sur tous les immeubles 

imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale à 

un taux suffisant d'après leur valeur telle qu'elle apparaît au rôle 

d'évaluation en vigueur chaque année. 

 

ARTICLE 6 Montant d’une appropriation 

 

S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le 

présent règlement est plus élevé que le montant effectivement 

dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à 

faire emploi de cet excédent pour payer toutes autres dépenses 

décrétées par le présent règlement et pour laquelle l'affectation 

s'avérerait insuffisante. 

 



ARTICLE 7 Subvention 

 

Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété par le 

présent règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être 

versée pour le paiement d'une partie ou de la totalité de la dépense 

décrétée par le présent règlement. 

 

Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la 

totalité du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs 

années, accordée dans le cadre du programme de travaux TECQ 

2019-2023. Le terme de remboursement de l’emprunt correspondant 

au montant de la subvention, sera ajusté automatiquement à la 

période fixée pour le versement de la subvention. 

 

ARTICLE 8 Entrée en vigueur 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 
   

MONSIEUR BENOIT PROULX   MONSIEUR STÉPHANE GIGUÈRE   

MAIRE     DIRECTEUR GÉNÉRAL 



 

Annexe « A » 

Estimation du coût des travaux 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 









Annexe « B » 
 

Résolution municipale relative à la TECQ 

 
 
MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA CONTRIBUTION GOUVERNEMENTALE DANS 

LE CADRE DU PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA 

CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) POUR LES ANNÉES 2019 À 2023 ET 

VISANT SPÉCIFIQUEMENT LA PROGRAMMATION NUMÉRO 2 

 

CONSIDÉRANT  les modalités de l’Entente Canada-Québec relative 

au Fonds de la taxe sur l’essence pour l’horizon 

2019-2023;  

 

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité a pris connaissance du Guide relatif 

aux modalités de versement de la contribution 

gouvernementale dans le cadre du programme de 

la taxe sur l’essence et de la contribution du 

Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité doit respecter les modalités de ce 

guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la 

contribution gouvernementale qui lui a été 

confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Michel Thorn 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU de soumettre la programmation TECQ 2019-

2023, numéro 2, relative aux ouvrages de réfection de pavage sur les rues 

Caron, Julien, Vicky et Valéri-Paquin, sous la juridiction de la municipalité 

de Saint-Joseph-du-Lac, pour un coût de 1 066 866 $, plus les taxes 

applicables. 

 

IL ÉGALEMENT RÉSOLU QUE la municipalité s’engage à respecter les 

modalités du guide qui s’appliquent à elle. 

 

QUE la municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le 

Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 

employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, 

exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme 

fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des 

dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte 

délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des 

investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le 

cadre du programme de la TECQ 2019-2023. 

 

QUE la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère 

des Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de 

travaux concernées par la présente et de tous les autres documents 

exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution 

gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre 

des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 

QUE la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations 

qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq (5) années du programme. 

 

QUE la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à 

la programmation de travaux approuvée par la présente résolution. 
 

QUE la municipalité autorise Monsieur Stéphane Giguère, directeur 

général, et Madame Chantal Ladouceur, trésorière, à signer les 

documents relatifs à la présente. 



 

 

 

Annexe « C » 
 
Correspondance du MAMH 



 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 13-2020 

DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE QUATRE CENT 

QUATRE-VINGT-DIX-SEPT MILLE CINQ CENT 

DOLLARS (497 500 $) SUR UNE DÉPENSE DE SIX-

CENT-QUARANTE-SEPT MILLE CINQ CENT DOLLARS 

(647 500 $) AUX FINS D’IMPLANTER UN FEU DE 

CIRCULATION À L’INTERSECTION DU CHEMIN 

D’OKA ET DE LA RUE DE L’ÉRABLIÈRE 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CHEMINEMENT D’ADOPTION 

 
Avis de motion :    5 mai 2020 

Présentation du projet de règlement : 5 mai 2020 

Adoption du règlement :      2 juin 2020 

Entrée en vigueur :                    5 juin 2020 

Approbation par le MAMH            2020 

 



 



 

 
 
 
 

 

 

 

 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 13-2020 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE QUATRE 

CENT QUATRE-VINGT-DIX-SEPT MILLE CINQ CENT DOLLARS (497 500 $) SUR 

UNE DÉPENSE DE SIX-CENT-QUARANTE-SEPT MILLE CINQ CENT DOLLARS 

(647 500 $) AUX FINS D’IMPLANTER UN FEU DE CIRCULATION À 

L’INTERSECTION DU CHEMIN D’OKA ET DE LA RUE DE L’ÉRABLIÈRE 
 
 
CONSIDÉRANT QUE  le présent règlement remplace le règlement 

d’emprunt numéro 18-2017 dans un objectif de 

modifier le mode de taxation; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac souhaite 

conjointement avec la Ville de Sainte-Marthe-sur-le-

Lac implanter un feu de circulation aux limites des 

deux municipalités sur le chemin d’Oka à 

l’intersection de la rue de l’Érablière; 

 

CONSIDÉRANT QU’  un investissement de l’ordre de 1 295 000 $ sera 

nécessaire pour permettre la réalisation des travaux 

relatif au feu de circulation; 

 

CONSIDÉRANT QUE  le coût des travaux sera réparti à part égal entre la 

municipalité de Saint-Joseph-du-Lac et la Ville de 

Sainte-Marthe-sur-le-Lac tel que défini dans l’entente 

intervenue entre les deux municipalités le 24 août 

2016, laquelle entente est jointe à la présente comme 

annexe « A » pour en faire partie intégrante; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac assumera     

50 % du coût des travaux portant sa contribution au 

projet à 647 500 $, ce qui correspond à 50 % de 

1 295 000 $; 

 

CONSIDÉRANT QUE  la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac financera sa 

part de 647 500 $ comme suit : 

 

150 000 $  provenant de son surplus accumulé; 

 

497 500 $  par le biais du présent règlement 

d’emprunt; 

 

CONSIDÉRANT QUE le présent règlement n’est pas assujetti au registre 

des personnes habiles à voter puisque le ou les 

propriétaires concernés ont signé une lettre visant à 

renoncer au processus de renonciation à la tenue du 

scrutin référendaire relatif au règlement d’emprunt 

numéro 13-2020; 

 

CONSIDÉRANT QU’ un avis de motion du présent règlement est donné 

conformément à la Loi, le 5 mai 2020 ; 

 
CONSIDÉRANT QU’ un projet de règlement a été présenté et déposé 

conformément à la Loi, le 5 mai 2020;  



EN CONSÉQUENCE,  

IL EST PROPORÉ PAR  

ET UNANIMEMENT RÉSOLU QUE : 
 

Le règlement d’emprunt de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac portant 

le numéro 13-2020 soit et est adopté pour valoir à toutes fins que de droit 

et qu’il soit statué et ordonné ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 Préambule 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante comme si au 

long reproduit. 

 

ARTICLE 2 Nature des travaux 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac décrète la réalisation 

des travaux conjointement avec la Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac visant 

l’implantation d’un feu de circulation à l’intersection du chemin d’Oka et 

de la rue de l’Érablière. 

 

ARTICLE 3 Coût des travaux 

 

Le coût total des travaux est estimé 1 295 000 $ incluant les frais 

contingents, les taxes, les honoraires professionnels et les imprévus. 

 

Le détail du coût des travaux est joint au présent règlement comme annexe 

"B" pour en faire partie intégrante. 

 

La municipalité de Saint-Joseph-du-Lac assumera 50 % du coût des travaux 

portant sa contribution au projet à 647 500 $ laquelle contribution sera 

financée comme suit :  

 

150 000 $  provenant de son surplus accumulé 

497 500 $  par le biais du présent règlement d’emprunt 

 

ARTICLE 4 Montant de la dépense 

 

Le conseil de la municipalité de Saint-Joseph-du-Lac est autorisé à 

dépenser une somme n’excédant pas 647 500 $ pour les fins du présent 

règlement. 

 

ARTICLE 5 Montant de l’emprunt 

 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le 

conseil est par les présentes, autorisé à emprunter une somme n’excédant 

pas 497 500 $ pour une période de 20 ans. 

 

ARTICLE 6 Compensation 

 
Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, il est par 

le présent règlement exigé et il sera prélevé, annuellement durant le terme 

de l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés à l’intérieur des limites 

du liséré tel que montré au plan à l’annexe « C » faisant partie intégrante du 

présent règlement, par unité d’évaluation. 

 

 

 

 

 

 

 



ARTICLE 7 Montant d’une appropriation 

 

S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le présent 

règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en 

rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de 

cet excédent pour payer toutes autres dépenses décrétées par le présent 

règlement et pour laquelle l'affectation s'avérerait insuffisante. 

 

ARTICLE 8 Subvention 

 

Le conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété par le présent 

règlement toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le 

paiement d'une partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le 

présent règlement. 

 

Le conseil affecte également, au paiement d'une partie ou de la totalité 

du service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le 

terme de remboursement de l'emprunt correspondant au montant de la 

subvention, sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le 

versement de la subvention. 

 

ARTICLE 9 Entrée en vigueur 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 

 

 

 
 
 
MONSIEUR BENOIT PROULX MONSIEUR STÉPHANE GIGUÈRE 

MAIRE  DIRECTEUR GÉNÉRAL 

  



Annexe « A » 

 

Entente intermunicipale concernant la fourniture et l’installation d’un feu de 

circulation, entre la Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac et la municipalité de 

Saint-Joseph-du-Lac 

 

 

 
 

 

 

  

  



 

 

 

  

  



 

  



 

  



 

  



 

  

  



 

  



 

  

 



Annexe « B » 
 

Conciliation des dépenses et du financement 

7 juillet 2017 

 

 

 

 

 

 



 

  



 

  



 

 

 

 

 



 

 

 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  

  



Annexe « C » 
 

Plan de zonage – 14 juillet 2017 
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